
CHAPITRE 107

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 7 Edouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 546a de la Loi des cités et
villes, tel qu'ajouté, pour la cité de Verdun,
par la loi 3 George VI, chapitre 106, article
3, est abrogé.

2 . L'article 546a de la Loi des cités et
villes, tel qu'ajouté, pour la cité de Ver-
dun, par la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre
54, article 8, est modifié en ajoutant,
après le premier alinéa, le suivant:

"La cité peut aussi faire vendre, de la
même façon, toute automobile se trouvant
en sa possession et non réclamée dans les
six mois."

3 . L'article 3 de la loi 14 George VI,
chapitre 83, est modifié en remplaçant le
cinquième alinéa par le suivant:

"Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
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font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt ne
doit pas excéder six pour cent par année."

4 . L'article 520 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant après le sous-paragraphe g
dudit article, le sous-paragraphe suivant:

"h) La cité de Verdun est autorisée à
décréter par une résolution de son conseil
que les bâtisses, terrains et autres immeu-
bles tenus, occupés et possédés entière-
ment à titre de propriétaire par les Che-
valiers de Colomb, Young Men's Chris-
tian Association, Southwestern Branch,
Canadian Legion of the British Empire
Service League, Verdun (Quebec No. 4)
Branch, et Dawson Boy's Club seront
exemptés des taxes municipales confor-
mément aux dispositions de l'article 520
de la Loi des cités et villes."

5 . En ce qui concerne l'irrégularité
dans les avis de vente, sont déclarées
légales et valides à toutes fins que de
droit, l'adjudication et vente pour taxes
faites par la cité de Verdun, de la pro-
priété suivante annoncée et vendue par
ladite cité de Verdun, le 10 octobre 1957,
d'un emplacement ayant front sur la
Cinquième Avenue, en la cité de Verdun,
composé de la partie nord-ouest du lot
deux cent deux de la subdivision officielle
du lot originaire numéro quatre mille six
cent soixante-onze (4671-202 ptie N.O.)
des plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Montréal.

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en remplaçant le paragraphe 4°b, par le
suivant:

"4°b Pour établir et entretenir des
endroits où peuvent stationner les véhi-
cules automobiles, construire des édifices
pour fins de stationnement, y installer des
chronomètres de stationnement ou autre
système de perception et fixer des tarifs
pour l'usage de ces endroits.

La cité aura le pouvoir d'approprier les
revenus provenant des parcomètres ou de
tout autre système de perception, d'une
partie ou de toute la municipalité, au
remboursement des emprunts contractés
pour l'établissement de terrains ou de
bâtisses destinés au stationnement."
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T. L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant après le paragraphe 17°, le
suivant :

"17°o Pour assurer l'ordre et la sécu-
rité des écoliers dans le voisinage des
écoles, à l'heure de la rentrée et de la
sortie des classes au moyen d'agents choi-
sis en dehors des cadres de la police mu-
nicipale ; mais ces agents spéciaux devront
être agréés par le conseil et porter le cos-
tume qu'il prescrira; la rémunération de
tels agents sera fixée par le conseil et
payée par la cité."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 502, le suivant :

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant,
sujet à la taxe de l'eau et à la taxe d'af-
faires, doit donner avis par écrit au tré-
sorier ou au directeur des finances de la
cité qu'il abandonne ou quitte le local
sujet auxdites taxes. S'il ne le fait pas,
il reste sujet auxdites taxes pour l'année
courante. S'il le fait, le trésorier ou le
directeur des finances, sur preuve qu'il a
effectivement évacué le local, doit rayer
son nom comme locataire ou occupant
dudit local et, si un nouveau locataire ou
occupant en prend ensuite possession,
inscrire le nom de ce dernier, pour avoir
effet à compter de cette prise de posses-
sion. Celui-ci est dès lors assujetti aux-
dites taxes pour la proportion de l'année
restant à courir. Le locataire ou occu-
pant précédent, s'il a donné ledit avis,
n'est responsable de ces taxes que pour
la partie de l'année pendant laquelle il a
occupé le local et, s'il a payé ces taxes
pour une plus longue période, il peut
obtenir de la corporation le rembourse-
ment de ce qu'il a payé au delà de sa
période d'occupation."

9 . L'article 8 de la loi 25-26 George V,
chapitre 115, et l'article 7 de la loi 2
George VI, chapitre 107, sont abrogés.

1 0 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la cité de Verdun est autorisée,
sans autres formalités que l'adoption d'un
règlement par le conseil municipal, sujet
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à l'approbation du ministre des affaires
municipales, de la Commission municipale
de Québec et de La Corporation de Mont-
réal Métropolitain, à contracter par émis-
sion d'obligations ou autrement, pour un
terme de dix années, un emprunt ne dé-
passant pas cent cinquante mille dollars
pour créer un fonds en vue des dépenses
préliminaires pour services d'ingénieurs et
études concernant les travaux publics né-
cessaires pour le développement de cette
partie de la cité de Verdun connue sous
le nom de l'Ile Saint-Paul.

Le coût de ces études et de ces travaux,
et l'intérêt sur l'emprunt fait pour leur
paiement, ainsi que le coût et les débour-
sés encourus en ce cas pour la préparation
des règlements et la négociation des em-
prunts, de même que le fonds d'amortisse-
ment, seront défrayés au moyen d'une
cotisation spéciale sur les biens fonds im-
posables de cette partie de la cité de
Verdun connue sous le nom de l'Ile Saint-
Paul, conformément aux règlements de
la cité.

1 1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative ou règlementaire inconciliable
avec la présente loi, le conseil de la cité
de Verdun est autorisé à accorder par
résolution et à payer, durant la période
qu'il détermine, à Me Francis Fauteux,
aviseur légal de la cité depuis environ
quarante-cinq ans, une pension annuelle
n'excédant pas cinq mille ($5,000.00) dol-
lars à compter du jour où il prendra
sa retraite. Cette pension lui sera payée
par versements mensuels, le premier à
être fait pendant le mois qui suivra sa
mise à la retraite. Cette résolution, une
fois adoptée, ne pourra être ni abrogée,
ni modifiée.

1 2 . Nonobstant la clause suivante et
autres semblables contenues dans les con-
trats, par lesquelles certains propriétaires
ont cédé des rues et ruelles à la cité, à la
charge de réserver pour l'usage du public
les rues et ruelles ci-dessus mentionnées
et pour nulle autre fin, ou qui doivent
être conservées comme rues ou ruelles,
la cité est autorisée à changer la destina-
tion de ces rues et ruelles, à les vendre,
céder, transporter ou échanger, si le droit
de propriété sur icelles n'a pas été exercé
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par action intentée devant une cour de
justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi dont le présent
article sera publié pendant dix jours dans
l'année, à intervalle de six (6) mois, en
français dans un journal français quoti-
dien, et en anglais dans un journal anglais
quotidien du district de Montréal, ainsi
qu'à deux reprises dans la Gazette officielle
de Québec, également à intervalle de six
(6) mois.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


